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Adjugé, volé

Chronique d'un trafic à Drouot

Michel Deléan

 

Depuis cent soixante ans, les 800 000 pièces exposées chaque année à l’Hôtel Drouot sont confiées exclusivement aux cols rouges, tous d’origine savoyarde. Ils préparent les lots, les présentent au public, les redistribuent aux acheteurs et les stockent.

 

Mais en 2004, leur prestige et celui de la plus grande salle des ventes aux enchères de France est remis en cause : un tableau de Courbet a été volé lors d’un inventaire. Quelques mois plus tard, un Savoyard propose l’œuvre à un expert. La justice s’intéresse alors aux affaires d’une organisation qui a tout d’une confrérie, et découvre des diamants dans leur entrepôt, des objets d’arts dans leurs appartements, des comptes tenus précisément sur de mystérieuses ventes.

 

Grâce à son investigation, basée sur des documents inédits, l’auteur nous entraîne dans les secrets d’un trafic étonnant, digne d’un roman policier. Une enquête menée par l’Office de lutte contre le trafic des bien culturels qui se poursuit encore aujourd’hui.
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« Le scandale est souvent pire que le péché. »
Marguerite de Navarre, L’Heptaméron.



Avant-propos

Cette enquête se propose de lever le voile sur certaines pratiques occultes et assez anciennes ayant cours autour de l’hôtel des ventes de Drouot et en son sein ; elle se base notamment sur plusieurs centaines de documents inédits, issus des investigations menées depuis 2009 par les services de police et la justice, auxquels l’auteur a pu avoir accès.

Les personnes qui ont été mises en examen dans l’affaire dite « des commissionnaires de l’Hôtel Drouot » sont, au jour où s’achève la rédaction de cet ouvrage, toutes présumées innocentes ; l’information judiciaire pour « association de malfaiteurs » suit toujours son cours. Pour cette raison, et dans la mesure où ceux qui ont été mis en examen ne sont pas des personnalités publiques, l’auteur a choisi de ne pas divulguer leur identité. Cela afin de respecter le principe de la présomption d’innocence.

L’auteur entend par ailleurs préciser qu’à ce jour la société gestionnaire de l’hôtel des ventes de Drouot, qui appartient aux commissaires-priseurs parisiens, n’a pas été mise en examen dans cette affaire, ce qui signifie qu’aucun indice grave ou concordant n’a été découvert qui permettrait de lui imputer la participation ou la complicité à la commission d’un quelconque délit.


Quant à l’expression « les Savoyards », parfois utilisée dans cet ouvrage pour désigner les commissionnaires de l’hôtel des ventes de Drouot, dont c’est le surnom depuis cent soixante ans, elle ne vise évidemment pas l’ensemble des personnes originaires de Savoie ou y résidant.




1.

Un renseignement inestimable

C’est ce qui s’appelle un tuyau en or massif. Un rêve de flic. Le genre excitant, imprévisible, le grand frisson que beaucoup ne connaîtront jamais. Ce 16 février 2009, dans un immeuble de bureaux sans âme de Nanterre (Hauts-de-Seine), un enquêteur de l’Office central de lutte contre le trafic des biens culturels (OCBC1) reçoit « des informations » qui sont « parvenues au service par une personne digne de confiance, mais désirant garder l’anonymat », selon l’inimitable jargon en vigueur. En matière de renseignement, les tuyaux percés sont légion. Pas cette fois.

Les policiers et gendarmes qui travaillent à l’Office central – ce sont des pionniers du rapprochement police-gendarmerie – ont, ce coup-là, de la chance. Leur « Gorge Profonde » se montre, en effet, d’une précision extrême : elle révèle qu’une toile de Gustave Courbet, Paysage de mer au ciel d’orage, disparue en 2003 au cours du règlement d’une grosse succession, où elle a été dérobée dans un appartement parisien, serait entre les mains d’un « col rouge », autrement dit un des fameux commissionnaires* de l’hôtel des ventes* de Drouot, à Paris. Détail supplémentaire, la petite amie de ce commissionnaire chercherait actuellement à écouler la toile sur le marché de l’art. « Gorge Profonde » donne également des noms, et va encore plus loin : elle évoque « une organisation mettant en scène certains commissionnaires, commissaires-priseurs et protagonistes du milieu de l’art », formant « une filière d’écoulement d’objets volés lors de successions ou déménagements au sein même de l’hôtel des ventes de Drouot ». Une vraie bombe. De quoi ébranler une institution vieille de cent soixante ans, voire même – qui sait – lancer une opération « mains propres » dans la nébuleuse du marché de l’art et des antiquités.

 

L’information remonte les échelons hiérarchiques de la Direction centrale de la police judiciaire, dont dépend l’OCBC. Également avisé, le parquet* de Paris ouvre une enquête préliminaire et en confie naturellement l’exécution à l’Office central. Ses limiers sont, a priori, les mieux qualifiés pour investiguer sur le marché de l’art. Ils ne se font pas prier. Rapidement interrogé par leurs soins, l’expert parisien Jean-Jacques Fernier, conservateur du musée Courbet, le confirme volontiers : il a été consulté par une jeune femme pour une demande d’expertise de la toile en question, en juin 2007. Il avait d’ailleurs authentifié lui-même cette œuvre, quelques années plus tôt, en 1999, lors d’une vente aux enchères organisée à Drouot. Les enquêteurs retrouvent le procès-verbal de cette vente et identifient l’acquéreur du Courbet… qui est mort en 2003. Le propriétaire de la toile était un chirurgien fortuné, célibataire et sans enfant. Un amateur d’art éclairé, et un habitué de l’hôtel des ventes, qui amassait œuvres et objets précieux dans son vaste appartement parisien. Son seul héritier est son neveu Olivier.

 

24 février 2009. Deux gendarmes de l’OCBC interrogent Olivier. Ils lui présentent une photo du Courbet, qui fait tilt. « Je reconnais formellement cette œuvre comme ayant appartenu à mon oncle, et je dirais qu’elle est toujours à lui puisqu’il ne l’a jamais vendue, commence l’héritier. Je sais que lors de la succession, beaucoup de toiles étaient entreposées dans une pièce dite réserve. Cette pièce était dans l’appartement de mon oncle, entre sa chambre et son bureau. Il y avait au moins cent cinquante œuvres : de la porcelaine de Chine, de l’archéologie, des peintures et des dessins. Mon oncle avait, entre autres, un dessin de Picasso, jamais retrouvé ; le Courbet, jamais retrouvé ; trois lingots d’or, jamais retrouvés ; un livre-reliure creux contenant une très grosse somme d’argent en espèces, jamais retrouvée. En fait, il y avait beaucoup de choses que l’on n’a jamais retrouvées… »

Le livre creux aurait renfermé jusqu’à 170 000 euros, croit savoir l’héritier.

Olivier n’était pas systématiquement présent lors des inventaires. Il avait désigné un commissaire-priseur* parisien, qui avait lui-même fait appel aux commissionnaires de l’Hôtel Drouot pour effectuer le déménagement et préparer la vente à l’encan. « Les objets se trouvant dans la réserve de mon oncle n’ont pas été listés immédiatement, poursuit l’héritier. L’appartement faisait 200 mètres carrés, et il a fallu une dizaine de visites pour lister les objets. » Olivier en est sûr, son oncle possédait encore le Courbet à sa mort. « Lors de la succession, le tableau n’est pas apparu, mais avec les soucis de règlement d’une telle affaire, beaucoup d’objets ne sont pas allés jusqu’à la vente, car ils ont dû être détournés. J’entends par là que beaucoup de personnes étaient présentes pour l’enlèvement des objets et ces derniers ont été retirés de l’appartement avant même qu’un inventaire complet et définitif soit établi. »

Aussi étonnant que cela puisse paraître, Olivier n’avait pas porté plainte à l’époque. Son oncle, à qui il était très attaché, possédait de nombreux biens, appartements, maisons, terrains et œuvres d’art. La succession avait été longue. Son neveu, affecté par ce deuil qui devait, de surcroît, lui rapporter une très grosse somme d’argent, avait passé l’éponge sur les vols. Oscillant entre soulagement et culpabilité, tristesse et découragement, nombreux sont ceux qui se débarrassent ainsi de meubles et d’objets de famille, sans toujours recevoir un inventaire détaillé de ce qui part vers les salles de vente, ni être tout à fait certains de ce qui a été vendu. Une dispersion de biens et de souvenirs souvent douloureuse, et qui garde parfois sa part d’ombre. De cela aussi, Olivier, comme d’autres à sa place, en avait fait son deuil.


Une toile de 100 000 euros

S’ils avaient encore quelques doutes, après ce témoignage très précis, les enquêteurs sont maintenant certains d’avoir une grosse affaire sur les bras. Il est vrai qu’à elle seule, la toile de Courbet pourrait justifier la saisine de l’Office central, et mériterait quelques efforts. S’il ne s’agit pas d’un des chefs-d’œuvre du maître, ce Paysage de mer au ciel d’orage a tout de même une valeur artistique, et pourrait se négocier entre 50 000 et 100 000 euros, selon les spécialistes. C’est une huile sur toile de taille modeste (42 × 59,5 cm), signée en bas à gauche « G. Courbet ». Pour Jean-Jacques Fernier, il s’agit d’une « œuvre qui correspond à la période des années 1870, au cours desquelles Courbet (et son Atelier) exécuta de nombreux paysages de mer ». Selon l’expert, « ce paysage est proche, par son sujet, d’une œuvre de 1869 que Courbet exécuta à Trouville, inscrite au Catalogue raisonné sous le n° F. 704 et j’y trouve, a priori, la même violence réaliste », écrit-il dans un courrier qui figure au dossier.

Les œuvres d’art signées d’artistes reconnus sont, pour la plupart, répertoriées et traçables. En l’espèce, ce Paysage de mer au ciel d’orage a été acheté en 1947 par un officier d’aviation, et est resté accroché dans son appartement jusqu’en 1964. La toile est alors estimée à 60 000 francs de l’époque. On la retrouve ensuite dans un château familial, dans le Loiret. Et c’est à l’occasion d’une succession que le tableau est finalement mis aux enchères à Drouot, en octobre 1999. Un expert attribue alors la toile à « l’atelier de Courbet », c’est-à-dire à l’un des collaborateurs du maître. Une expertise plus poussée en laboratoire, effectuée en 2007, convaincra définitivement les experts de l’authenticité du tableau, et donc de sa valeur.

Il faut croire en certaines promesses. Au-delà de la traque du Courbet disparu, pour l’Office central de lutte contre le trafic des biens culturels, c’est la piste d’un véritable système organisé qu’ouvrent les dénonciations de « Gorge Profonde » et le témoignage d’Olivier. Dans le marché de l’art et de l’objet ancien, les petits trafics autour de l’Hôtel Drouot sont un secret de polichinelle. Quelques scandales ont été étouffés dans l’œuf. Ainsi, en novembre 1990, des commissionnaires de Drouot ont laissé sans surveillance, en plein Paris, un camion rempli de précieuses marchandises, mais dont les portes n’étaient même pas fermées à clef, le temps d’aller boire quelques verres dans un bistrot. Le camion a été volé, et assez vite retrouvé. Les œuvres signées et reconnaissables, comme les tableaux, étaient toujours à l’intérieur. Mais quelque 500 verreries Art déco (de Daum, Gallé et Lalique notamment), valant autour de 1,5 million d’euros, avaient disparu2. L’un des dix commissaires-priseurs qui s’étaient regroupés pour faire une grande vente collective et ont été victimes de ce vol sans précédent, estime avoir subi, à lui seul, un préjudice de 600 000 euros : son étude avait quelque 70 vendeurs-déposants à indemniser. L’affaire n’a jamais été élucidée, et a laissé un arrière-goût amer à un certain nombre de professionnels.

Cette fois, au moins, avec un Courbet en ligne de mire, et un suspect identifié, la nouvelle affaire ne risque pas d’être enterrée. D’autant que l’OCBC dispose déjà de quelques connaissances sur les commissionnaires de Drouot : par un hasard étonnant, l’office spécialisé vient d’être saisi d’une autre affaire de vol de tableaux, quinze jours plus tôt. Et de fait, les enquêteurs obtiennent rapidement le feu vert pour lancer des écoutes téléphoniques ciblées. Une arme redoutable, qui a fait ses preuves dans des affaires plus graves, du grand banditisme au terrorisme. Elle va prouver son efficacité avec des suspects bien moins dangereux, et qui ne se doutent pas une seconde qu’ils ont été repérés.







1. Les noms suivis d’un astérisque sont définis dans le lexique en fin de volume.

2. Voir Noce (Vincent), Descente aux enchères, Jean-Claude Lattès, Paris, 2002.






2.

Association de malfaiteurs

« Association de malfaiteurs », un crime passible de la cour d’assises. Rien que ça. C’est la qualification qui est retenue par le parquet de Paris, en ce début 2009, pour l’enquête préliminaire confiée à l’OCBC. Policiers et gendarmes vont d’abord concentrer leurs premières investigations sur un « col rouge » : le jeune commissionnaire de Drouot qui a été balancé pour l’affaire du tableau de Courbet. Il se prénomme Nestor, il a la trentaine. Et les premiers résultats des écoutes pratiquées sur son téléphone portable sont plus qu’alléchants. En l’espace de quinze jours seulement, du 8 au 23 avril 2009, les enquêteurs vont en apprendre énormément sur ses activités professionnelles, cachées ou non. Ils entament, du même coup, une étonnante plongée dans le marché de l’art et le milieu des salles des ventes.

Selon ses conversations téléphoniques, Nestor récupère, chaparde, revend, donne, échange et achète une multitude de choses. Un véritable tourbillon. Ainsi, lors du déménagement d’un appartement parisien pour le compte d’une SVV (Société de ventes volontaires)*, Nestor et ses collègues détournent tranquillement des cadres de tableaux anciens et des objets qui n’ont pas été répertoriés par le commissaire-priseur, et les mettent de côté pour les revendre à leur profit. Apparemment, les filières pour écouler la marchandise volée ne manquent pas.

Le même Nestor semble avoir un train de vie élevé : il prépare ses vacances au Nicaragua sans aucune limite de budget et flambe régulièrement en boîte de nuit, notent scrupuleusement les enquêteurs, peut-être un brin envieux. Plus surprenant, les écoutes révèlent que le jeune commissionnaire effectue parfois des achats en salle pour le compte d’un ancien directeur de l’hôtel des ventes de Drouot. Nestor est aussi en étroite relation avec un commissaire-priseur parisien, qui mettrait aux enchères à Drouot de la marchandise d’origine douteuse. Les enquêteurs remarquent enfin avec une certaine gourmandise qu’un collègue et ami proche de Nestor roule en Porsche 911 et en cabriolet BMW. Deux voitures coûteuses, même en occasion, que le jeune homme s’est offertes coup sur coup en 2007.

Même pour le moins chevronné des enquêteurs, il y a là un décalage qui crève les yeux, entre l’emploi occupé par ces commissionnaires et leur train de vie apparent. À première vue, leur travail est assez simple, et semble modérément lucratif : les commissionnaires sont censés transporter les objets vendus à Drouot depuis les études des commissaires-priseurs ou depuis les domiciles de particuliers, et les y entreposer. Avant les ventes aux enchères, il leur revient de disposer ces objets dans les vitrines, mais aussi de les présenter en salle pendant les expositions, renseigner les visiteurs, montrer les objets aux acquéreurs pendant les ventes, puis les leur remettre. Le tout avec habileté et savoir-faire.


La légende des cols rouges

Pour les habitués qui se pressent chaque jour à l’Hôtel Drouot, les commissionnaires font partie du décor. On les surnomme les « collets rouges », ou « cols rouges », à cause de leur uniforme : une veste noire à boutons dorés un brin rétro, curieusement surmontée d’un col de couleur rouge ; le tout leur donnerait un peu la prestance d’un concierge de palace. « Ils sont l’âme de l’hôtel des ventes », écrit le Journal des Arts3.

Les commissionnaires de Drouot sont également appelés « Savoyards ». Une raison simple à cela : au début du XIXe siècle, ce sont leurs aïeux, des paysans de Savoie, réputés pauvres et durs au mal, qui sont « montés » à la capitale pour y occuper de petits emplois. Ils ont progressivement supplanté les débardeurs auvergnats qui louaient alors leurs bras dans les rues de Paris. Regroupés, aujourd’hui encore, dans une corporation à l’ancienne, au sein de la mythique Union des commissionnaires de l’hôtel des ventes de Drouot (UCHV*), dont les origines remontent au moins à la création de Drouot, en 1852 (l’ancêtre de l’UCHV aurait été créée encore plus tôt, en 1832), les Savoyards se sont toujours cooptés entre eux. Un gage de confiance mutuelle, de cohésion socioculturelle… et peut-être aussi de discrétion. Cette tradition subsiste, mais s’est un peu assouplie : aujourd’hui, avoir un grand-parent originaire de Savoie ou de Haute-Savoie peut suffire. Mais il faut toujours être parrainé par un commissionnaire, et surtout coopté par la majorité de ses collègues, pour prétendre pouvoir travailler dans la très fermée UCHV.

Cette corporation est, selon les points de vue, une sympathique survivance du passé ou un curieux anachronisme. En 2010, chaque col rouge de Drouot est actionnaire à parts égales de l’UCHV, qui a le statut de société en nom collectif. Officiellement, chaque part vaut 11 632 euros, mais les petits nouveaux doivent racheter la leur beaucoup plus cher aux anciens : jusqu’à 56 000 euros en tout (avec les parts de la Société civile immobilière détenue par les Savoyards), gémiront plusieurs jeunots pendant leur garde à vue.

Selon les statuts de l’UCHV, les commissionnaires sont au nombre de cent dix, mais moins de cent sont encore en activité en 2010. Chacun porte son numéro personnel brodé sur le col de sa veste. Côté traditions et folklore, les cols rouges de Drouot élisent toujours leurs chefs, appelés les « brigadiers », qui sont responsables des finances de l’UCHV et de la discipline interne. Vers 7 heures du matin, dit-on, les transporteurs jouent la répartition des tâches de la journée (porteur, chauffeur, et chef, par équipes de trois hommes), lors d’une partie de dés légendaire qui serait héritée en droite ligne du XIXe siècle.

 

« Tandis que l’hôtel des ventes n’ouvre ses portes au public qu’à 11 heures, une journée type des cols rouges commence à 7 heures, écrit le Journal des Arts4. Les deux commissionnaires chargés d’affecter les équipes remettent à chacun des feuilles de route qui déterminent les prochaines activités. Les groupes sont constitués de trois personnes. Ensemble dans un même camion, ils vont chercher dans les études de commissaires-priseurs les objets qui seront proposés à la vente. Les pièces sont stockées à Drouot avant d’être installées le soir même dans une salle et d’être agencées pour l’exposition qui précède la vacation. À midi le jour de la vente, la salle est fermée au public. Les objets sont mis de côté et les rangées de sièges qui accueilleront le public sont installées. Une fois les portes ouvertes et la vacation commencée, les rôles sont de nouveau précis. Chacun des trois Savoyards par vente s’attelle à une tâche : l’un transporte les lots, l’autre les montre au commissaire-priseur et au public, tandis que le troisième reste au magasin, où il a la charge des objets tant que ceux-ci ne sont pas retirés par leurs nouveaux propriétaires. » L’avis de ce magazine spécialisé sur le travail effectué par les commissionnaires de Drouot est tranché : « Le service est donc optimum, et l’UCHV semble ne jamais faillir à ses fonctions »…

 

Autre tradition encore vivace, la plupart de ces robustes Savoyards ont des surnoms imagés, comme Attila, Bibus, Coluchon, Minou, la Truie, Coquelicot, le Gitan, Bigoudis, Muscadet, la Pipe, Chocolat, la Vierge, Porcinet, Loukoum… Entre eux, les cols rouges s’appellent soit par leur numéro, soit par leur surnom – qui peut éventuellement être celui que portait déjà leur prédécesseur. Voilà pour la légende sympathique et pittoresque des Savoyards de Drouot.





Folklore et business

Dans les faits, les commissionnaires de Drouot ne se contentent pas de jouer les déménageurs et les manutentionnaires de luxe. Ils travaillent de longue date avec la plupart des commissaires-priseurs de Paris, mais également, depuis 2001, avec plusieurs sociétés de ventes concurrentes de l’Hôtel Drouot. Curieusement, selon leurs statuts, les commissionnaires de l’UCHV sont à la fois des transporteurs, mais aussi des « mandataires indépendants de commerce ». À Drouot, où ils sont chez eux, ils participent activement au cérémonial des enchères. Ils ont le droit de vendre des objets, comme celui d’en acheter soit pour leur compte soit pour celui d’un tiers, moyennant un pourboire ou une commission. Un privilège qui peut générer certaines dérives… et que les Savoyards finiront d’ailleurs par perdre début 2010 pour cause de scandale, à la lumière de l’enquête policière.

L’Union des commissionnaires est très étroitement imbriquée à l’entité Drouot. L’UCHV a son siège dans le vaste hôtel des ventes, 50 mètres carrés en rez-de-chaussée, qu’elle loue aux commissaires-priseurs parisiens via Drouot Holding (société anonyme issue de l’ex-Compagnie des commissaires-priseurs de Paris). Elle se voit confier par contrat l’essentiel des tâches quotidiennes, depuis cent soixante ans. Pour mémoire, l’UCHV assure pour le compte de Drouot Holding « les prestations de manutention entre les salles et le troisième sous-sol de Drouot à usage de magasinage » (pour les objets non retirés après la vente), « les prestations de magasinage à l’intérieur de l’entrepôt du troisième sous-sol de l’Hôtel Drouot » (la garde de ces objets), et quelques prestations de « nettoyage quotidien de l’Hôtel Drouot ».

Les Savoyards connaissent, en outre, quasiment tous les commissaires-priseurs et leur personnel (clercs*, crieurs*…), ainsi que la plupart des marchands, brocanteurs et collectionneurs qui se rendent quotidiennement à Drouot. Un petit monde qui a ses codes, ses rituels et ses secrets, toujours sur la brèche, et où les espèces circulent rapidement d’une poche à l’autre.

Selon leurs défenseurs, qui sont nombreux, les cols rouges travaillent dur, jusqu’à 60 heures par semaine, et ils ont su se rendre irremplaçables à Drouot. Étant leurs propres patrons, ils sont efficaces, ne comptent pas leurs heures, et travaillent aussi le week-end, ce qui est apprécié des commissaires-priseurs. Leur savoir-faire est lui aussi légendaire. Ils prennent en charge 20 000 objets et assurent une quarantaine de ventes publiques par semaine. « Si jamais on faisait appel à une autre entreprise, il faudrait deux ou trois fois plus de personnel pour faire leur travail », répète-t-on depuis des années à Drouot.

Autre curiosité, les Savoyards jouissent depuis Napoléon III d’un quasi-monopole de fait à l’Hôtel Drouot, cela bien qu’aucun texte connu ne puisse attester la légalité de ce privilège. On raconte qu’il s’agissait d’une faveur accordée par l’empereur après le rattachement de la Savoie à la France, en 1860. La légende et la tradition se suffisent. Conjugués au poids de l’histoire et des habitudes, le savoir-faire proverbial et la force de travail des cols rouges fondent leur réel prestige et leur puissance avérée à Drouot. Ils sont progressivement devenus indispensables au fonctionnement de la salle des ventes la plus ancienne et la plus célèbre de France. Leur règne semble immortel. Prospère, l’UCHV possède vingt-cinq camions et des entrepôts. Quant aux cols rouges, la plupart sans diplômes et munis du seul permis poids lourd, ils gagnent entre 4 000 et 7 000 euros par mois. Officiellement…

 

Drouot est une institution qui peut sembler vieillotte par certains aspects, mais qui a su rester très active et extrêmement populaire. Les bibliophiles, numismates, philatélistes, mélomanes, collectionneurs d’antiquités, amateurs d’arts premiers, maniaques des armes anciennes ou passionnés de photos rares y accourent, et viennent parfois de pays lointains. Toutes les névroses du collectionneur trouvent à s’y exprimer. Acheteurs ou badauds, on se bouscule chaque jour dans ce bâtiment assez hideux et mal pratique, reconstruit en 1980 à l’emplacement même de l’hôtel historique, et qui n’abrite pas moins de seize salles de vente en plein cœur de Paris.

Salles, escaliers et escalators sont perpétuellement bondés. Faute de place, cinq autres salles se sont implantées ailleurs : Drouot-Montaigne pour les ventes de prestige, Drouot-Montmartre pour les ventes courantes, et Drouot-véhicules à la Plaine-Saint-Denis, en proche banlieue. Outre les antiquaires, galeristes, courtiers, riches collectionneurs et marchands prospères, c’est à Drouot que Monsieur Tout-le-Monde peut venir goûter au spectacle des enchères publiques, ou s’offrir une montée d’adrénaline en y participant, pour repartir avec une armoire ancienne, un tableau, de l’argenterie, un bibelot ou une montre, pour une somme souvent raisonnable. « Un musée magique et éphémère ouvert à tous », vante le site Internet. Un endroit où, d’une salle à l’autre, le flâneur peut passer de la succession Daniel Carasso (le fils du fondateur de Danone), où sont exposés des Renoir, des Monet, un Sisley, un bronze de Maillol et une nature morte de Fernand Léger (estimée entre 700 000 et 1 million d’euros, et qui partira à 1,45 million d’euros en mars 2010), à des collections de vilaines pipes en bruyère et de montres ordinaires vendues par lots.

À la fois chic et « popu », tour à tour branché et ringard, Drouot est une véritable ruche, qui revendique encore le titre de plus grand espace de ventes aux enchères au monde. C’est en tout cas un poumon du marché de l’art en France, qui fait vivre de très nombreux commerces à Paris et au-delà.

Les chiffres avancés par la profession sont impressionnants. Entre 4 000 et 6 000 visiteurs se pressent chaque jour à Drouot. 1 million d’objets s’y vend chaque année. Une grosse centaine de commissaires-priseurs travaille à l’hôtel des ventes : 67 sociétés de ventes volontaires et 72 études judiciaires. Drouot estime avoir plutôt bien résisté à l’ouverture à la concurrence internationale en 2000, qui a provoqué l’arrivée à Paris de Christie’s, Sotheby’s et Artcurial notamment. Malgré la crise économique, qui affecte quelque peu les résultats de ses concurrents, le chiffre d’affaires de la vieille maison parisienne se maintient, et oscille encore, bon an mal an, entre 400 et 500 millions d’euros : 411 millions en 2008, et 410 millions en 2009.





Le feu couve

Peu le savent, en ce printemps 2009, mais cette organisation fière de ses cent soixante ans et de ses traditions risque sérieusement de vaciller. Un premier signal d’alerte, presque invisible, survient le 21 avril : une plainte est déposée au commissariat de Sceaux (Hauts-de-Seine), après le vol sans effraction, dans la salle des ventes de la ville, d’un tableau du peintre danois Niels Christian Hansen, une toile de 138 cm sur 184 avec son cadre, estimée à 10 000 euros. Également volatilisées, quelque 18 bouteilles de grands crus (Haut-Brion, Cheval Blanc, Château Margaux, Lafite Rothschild, et un Pétrus 1975 estimé à 600 euros), qui étaient destinées à une vente de prestige. Dans sa plainte, le commissaire-priseur de Sceaux émet de sérieux doutes sur les cols rouges de Drouot qui étaient présents, et dont il a noté au moins un numéro. L’individu en question est convoqué au commissariat local, et proteste de son innocence. Les choses en restent là.

Autre feu qui couve : une plainte déposée en juin 2008 à Paris par la peintre Alex Grig. Celle-ci vient de découvrir que des toiles de jeunesse qu’elle avait peintes, mais jamais vendues, sont en vente sur eBay. Vérification faite, on les lui a dérobées à son domicile. L’affaire est confiée à l’OCBC le 31 janvier 2009 par le parquet de Paris, qui a ouvert discrètement une enquête préliminaire.

L’autre enquête, celle qui concerne le vol du Courbet, démarre très fort : le décryptage des premières écoutes téléphoniques atteste que plusieurs commissionnaires de l’Hôtel Drouot volent régulièrement des marchandises, et se partagent le produit de la revente. Courant avril, les enquêteurs apprennent que des camions de l’UCHV ont servi à transporter des meubles volés, qui ont été rapidement dispersés. Pour certains commissionnaires indélicats, le troisième sous-sol de l’hôtel des ventes sert, apparemment, à planquer des cartons d’assiettes, porcelaines, bibelots et petits objets détournés. Plus grave, les conversations laissent penser que des complicités existent avec des commissaires-priseurs, des marchands d’art et des brocanteurs. Pour les enquêteurs, il ne s’agit plus seulement de résoudre le vol d’un Courbet et de quelques œuvres d’art, mais, potentiellement, de s’attaquer à tout un système, à la fois ancien, opaque et bien huilé.

 

L’OCBC et le parquet de Paris le comprennent, il va falloir mener une enquête d’envergure, rapide et discrète de surcroît. Drouot est une institution, et le marché de l’art parisien, bien qu’actif et réputé, est soumis à une très forte concurrence internationale. Il ne s’agirait pas de jouer les éléphants dans un magasin de porcelaine. Le cadre juridique de l’enquête préliminaire ne suffisant plus, le parquet décide d’ouvrir une information judiciaire pour « association de malfaiteurs », « vols en bande organisée » et « recels de vols en bande organisée ». Le juge d’instruction* Jean-Louis Périès est désigné le 18 mai 2009. Il demande aussitôt du renfort, et son collègue Alain Philibeaux est désigné à ses côtés. Rompus aux dossiers complexes, les deux juges d’instruction du tribunal de grande instance de Paris vont maintenant diriger et superviser le travail de l’OCBC sur cette affaire à tiroirs. Au programme : d’autres écoutes téléphoniques, des réquisitions bancaires et fiscales, des repérages, quelques filatures et des photos. Tout cela en prélude au grand triptyque policier bien connu : perquisitions, arrestations, auditions.






3. Journal des Arts, 29 avril 2005.

4. Op. cit.






3.

Des écoutes très instructives

Une fois les juges d’instruction désignés, les écoutes téléphoniques reprennent le 20 mai 2009. Trois commissionnaires de Drouot sont ciblés. Le contenu des écoutes est souvent étonnant, parfois même incroyable. Les conversations interceptées dessinent, peu à peu, les contours d’une petite organisation discrète, ingénieuse et lucrative. Le personnage central, Nestor, qui ne pense pas avoir de raisons d’être prudent, se montre très bavard au téléphone. Les enquêteurs, eux, n’en perdent pas une miette.
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